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CURRICULUM VITAE 

 

 

ÉTUDES SUPÉRIEURES : 

 

- Agrégation de droit public et de sciences politiques (1974) 

 

- Doctorat d’État de droit public (1974 - Université de Paris II) 

 

- Diplôme d’études supérieures (D.E.S.) de Sciences Politiques (1969 - Faculté de Droit et 

des sciences économiques de Paris) 

 

- D.E.S. de Droit public (1969 - Faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris) 

 

- Auditeur à l’Académie de droit international de La Haye (session de droit public, 1967, 

1969 et 1971) 

 

- Diplôme de l’Institut d’Études politiques de Paris ("Sciences-Po") (1968 - section du 

service public) 

 

- Licence en Droit public (1968 - Faculté de Droit et des sciences économiques de Paris) 

 

 

LANGUES ÉTRANGÈRES : 

 

- Anglais (lu, parlé, écrit) 
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- Italien (lu et parlé, notions) 

 

 

FONCTIONS EXERCÉES À L’UNIVERSITÉ : 

 

- Université Paris Nanterre : 

 

Professeur (1990 - 2014) ; puis Professeur émérite 

Cours : 

- Licence (Droit international public) 

- Maîtrise (Droit international public approfondi ; Droit international du 

développement) 

- Diplôme d’études approfondies (DEA) puis Master 2 (Droit international de 

l’économie ; Les rapports de système en droit international ; Contentieux 

international ; organisation du cycle de conférences d’actualité juridique) 

 

Directeur du Centre de Droit international de Nanterre (CEDIN) (1991-2001) 

 

Responsable du DEA puis du master 2 (recherche) de Droit des Relations économiques 

internationales et communautaires (1991-2009) puis co-responsable (avec Jean-Marc 

Thouvenin) du master 2 (recherche) de Droits des relations internationales et de l’Union 

européenne (2009 - 2014) 

 

Membre du Conseil d’UFR (1995 - 2003) 

 

Membre (1990-2008) et président de la Commission de spécialistes de Droit public (1998 

- 2007) ; Membre du comité consultatif de droit public (2009 - 2012) 

 

Membre de la Commission de spécialistes de Droit public de l’Université des Antilles et 

de la Guyane (1997 - 2008) 

 

- Institut d’Études Politiques de Paris ("Sciences-Po") : 

 

Professeur (2017-2018) LLM in Transnational Arbitration & Dispute Settlement 

 - Cours :Public International Law Issues in International Litigation 

 

Professeur (1980 - 1999) 

Cours : 

- Le cadre juridique de la vie internationale (1989 - 1999) 

- Droit international spécial (1990 - 1991) 

- Le cadre juridique de la vie économique internationale (1980 - 1990) 

Maître de conférences (droit international, section des relations internationales) (1972 - 

1975 et 1977 - 1981) 

 

Directeur de séminaire (de relations internationales avec Marcel Merle) (1970 - 1975) 

 

- Université Paris-Nord, Faculté de droit et de Sciences Politiques : 

 

Professeur (1977 - 1990) 
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Cours : 

- Droit international public (licence) 

- Droit international du développement (maîtrise) 

- Droit institutionnel communautaire (maîtrise) 

- Droit international de l’économie (DEA de droit public et DEA de droit des 

affaires) 

- Contentieux administratif international (DEA de droit public) 

 

Directeur du Groupe d’étude et de recherche "Droit international, économie et 

développement" (GERDIED) 

 

Membre du Conseil de Faculté (1978 - 1982 et 1987 - 1990) 

 

Assesseur du Doyen (1981 - 1982) 

 

Président de la Commission de spécialistes de droit public et de sciences politiques (1985 

- 1990) 

 

Membre du Conseil de l’Université (1979 - 1986) et du Conseil Scientifique (1986 - 1990) 

 

Délégué aux relations internationales de l’Université (1978 - 1982) 

 

- Université René DESCARTES (Paris V) : 

 

Cours et séminaires en droit international du développement (1978 -1988) 

 

- École Nationale d’Administration (E.N.A.) : 

 

Cours de "cadrage" de relations internationales : 

"Le Tiers Monde face au droit international" (1984 - 1985) 

 

Membre du jury du concours d’entrée (1980 et 1981) et du concours de sortie (1982) 

 

- Université Paris II (Panthéon-Assas), Institut des Hautes Études Internationales : 

 

Cours : 

- "Droit international, désarmement et développement" (1979 - 1980) 

- "Les problèmes posés par la codification du droit de la responsabilité 

internationale" (1994 - 1995) 

 

- École Nationale d’Administration d’Alger : 

 

Professeur (1975 - 1977) 

Cours : 

- Droit international public général 

- Droit des organisations internationales 

 

Université de Constantine (Algérie) : 
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Professeur (coopération civile - 1974-1977) 

Cours : 

- Droit international public 

- Droit international du développement 

- Droit pétrolier 

 

- Faculté de Droit de Paris puis Université Paris II : 

 

Chargé de travaux dirigés (1968-1969) puis Assistant (1969-1974) 

 

- Direction des thèses 

 

Said Bouh Assowe, L’intervention militaire consentie dans un conflit interne en droit 

international contemporain, thèse soutenue en 2023 à Paris 10 présidée par Anne-Laure 

Vaurs-Chaumette, membres du jury : Olivier Corten (Rapp.), Jean-Marc Sorel (Rapp.), 

Mohamed Bennouna     

Yvan Kamto Tabuguia, La réparation du préjudice individuel en droit général de la 

responsabilité internationale de l'Etat, thèse soutenue en 2021 à Paris 10 présidée par 

Laurence Burgorgue-Larsen, membres du jury : Pierre D'Argent (Rapp.), Sébastien Touzé 

(Rapp.), Mathias Forteau       

Ludovic Legrand, Limites au principe du consentement des États à la compétence de la 

Cour mondiale : (Droit et politiques juridiques), thèse soutenue en 2019 à Paris 10 

présidée par Mathias Forteau, membres du jury : Pierre-François Laval (Rapp.), Hélène 

Ruiz Fabri (Rapp.), Gilbert Guillaume     

Enguerrand Serrurier, La résurgence du droit au développement : recherche sur 

l'humanisation du droit international, thèse soutenue en 2018 à Université Clermont 

Auvergne 20172020, membres du jury : Albane Geslin (Rapp.), Marie-Pierre Lanfranchi 

(Rapp.), Antônio Augusto Cançado Trindade, Emmanuel Decaux et Isabelle Moulier       

Maximilian Girod-Laine, L'évolution de l'indépendance de la justice administrative 

interne des organisations internationales : du XIXe siècle jusqu'à la réforme des Nations 

Unies de 2009, thèse soutenue en 2017 à Paris 10 présidée par Pierre Bodeau-Livinec, 

membres du jury : Yann Kerbrat (Rapp.), David Ruzié (Rapp.), Patrick Frydman     

Laurent Heisten, De aequitate in delimitatione maritima, thèse soutenue en 2016 à Paris 

10   

Laurent Heisten, De aequitate in delimitatione maritima, thèse soutenue en 2016 présidée 

par Jean-Marc Thouvenin, membres du jury : Jean-Pierre Cot (Rapp.), Tullio Treves 

(Rapp.), Hélène Ruiz Fabri, Jean-Marc Sorel et Michel Troper     

Jean-Baptiste Merlin, Le droit des peuples autochtones à l’autodétermination, thèse 

soutenue en 2015 à Paris 10   

Jean-Baptiste Merlin, Le droit des peuples autochtones à 

l'autodétermination: contribution à l'étude de l'émergence d'une norme en droit 

international coutumier, thèse soutenue en 2015 présidée par Jean-Marc Thouvenin, 

membres du jury : Gérard Cahin (Rapp.), Emmanuel Decaux (Rapp.), Michael Charles 

Wood     

Alina Miron, Le droit dérivé des organisations internationales de coopération dans les 

ordres juridiques internes, thèse soutenue en 2014 à Paris 10 présidée par Jean-Marc 

Thouvenin, membres du jury : Geneviève Bastid Burdeau (Rapp.), Carlo Santulli (Rapp.), 

Ronny Abraham     

https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2023100013
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2023/2023PA100013/2023PA100013.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2021100097
https://www.theses.fr/2021PA100097/document
https://theses.hal.science/tel-04368873
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2019100139
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2019/2019PA100139/2019PA100139.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2018006
https://www.theses.fr/2018CLFAD006/abes
https://theses.hal.science/tel-02275632
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2017100145
https://faraway.parisnanterre.fr/login?URL=https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2017/2017PA100145/2017PA100145.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2016100196
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-SUD-224371800
https://www.theses.fr/2016PA100196/document
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2015100008
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-SUD-185634079
https://www.theses.fr/2015PA100008/document
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2014100165
https://www.theses.fr/2014PA100165/document
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Daniel Müller, La protection de l'actionnaire en droit international, thèse soutenue en 

2013 à Paris 10 sous la direction de Christian Tomuschat présidée par Patrick Daillier, 

membres du jury : Giorgio Gaja (Rapp.), Bruno Simma (Rapp.)     

Félicité Kourra Owona Mfegue, L'arrêt de la Cour Internationale de justice du 10 

octobre 2002 relatif au différend frontalier Cameroun c. Nigéria : contribution à l'étude 

de l'exécution des décisions en matière territoriale, thèse soutenue en 2013 à Paris 10 

présidée par Ahmed Mahiou, membres du jury : Magloire Ondoa (Rapp.), Carlo Santulli 

(Rapp.), Patrick Daillier     

Bjorn Kunoy, La délimitation du plateau continentale au-delà de 200 milles marins, thèse 

soutenue en 2013 à Paris 10   

Olivia Danic, L'émergence du droit international des investissements : contribution des 

traités bilatéraux d'investissement et de la jurisprudence du CIRDI, thèse soutenue en 

2012 à Paris 10 sous la direction de Loretta Malintoppi présidée par Mathias Forteau, 

membres du jury : Franck Latty (Rapp.), Charles Leben (Rapp.)     

Audrey Soussan, Contribution à la théorie de la coutume internationale : à partir de 

l'identification de la coutume de droit international pénal, thèse soutenue en 2012 à Paris 

10 présidée par Jean-Marc Thouvenin, membres du jury : Hervé Ascensio (Rapp.), Olivier 

Jouanjan (Rapp.), Serge Sur     

Mahamoudou Sidibé, L’intervention devant la Cour Internationale de Justice, thèse 

soutenue en 2012 à Paris 10 présidée par Abdulqawi Ahmed Yusuf, membres du jury : 

Mathias Forteau (Rapp.), Salifou Fomba (Rapp.), Jean-Marc Sorel (Rapp.)     

Anaïs Moutier-Lopet, Les relations entre l’Organisation Mondiale du Commerce et les 

autres organisations internationales, thèse soutenue en 2012 à Paris 10 présidée par Jean-

Marc Thouvenin, membres du jury : Laurence Boisson de Chazournes (Rapp.), Gabrielle 

Marceau (Rapp.), Pascal Lamy     

Arnaud Tournier, La protection diplomatique des personnes morales en droit 

international public, thèse soutenue en 2011 à Paris 10 présidée par Mathias Forteau, 

membres du jury : Jean Combacau (Rapp.), Sébastien Touzé (Rapp.), Mohamed 

Bennouna et Luigi Condorelli     

Arz Labaki, Les frontières terrestres du Liban au regard du droit international, thèse 

soutenue en 2010 à Paris 10 présidée par Patrick Rambaud, membres du jury : Pierre 

Bodeau-Livinec (Rapp.), Franck Latty (Rapp.)     

Sandrine Barbier, La garantie en droit international public. Contribution à l’étude de la 

fonction exécutive en droit international, thèse soutenue en 2010 à Paris 10 présidée par 

Jean-Marc Thouvenin, membres du jury : Laurence Boisson de Chazournes (Rapp.), Jean-

Marc Sorel (Rapp.), Ronny Abraham     

William Woll, La licéité des sanctions prises par les organisations internationales contre 

des particuliers, thèse soutenue en 2010 à Paris 10 en co-direction avec Éric David et 

Pierre Klein   

Abbas Koutch Nejad, La protection internationale des droits de l'homme face aux 

situations d'exception, thèse soutenue en 2009 à Paris 10 présidée par Marina Eudes, 

membres du jury : Hélène Tigroudja (Rapp.), Bérangère Taxil (Rapp.), Djamchid 

Momtaz     

Xavier Tracol, Les procédures d'appel et de révision devant les juridictions pénales 

internationales : une synthèse inégale entre les influences des systèmes nationaux 

romano-germaniques et de common law, thèse soutenue en 2009 à Paris 10 présidée par 

Pierrette Poncela, membres du jury : Hervé Ascensio (Rapp.), William A. Schabas 

(Rapp.), Jean Pradel et Dominique Guirimand     

https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2013100137
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2013PA100137.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2013100110
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2013PA100110.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2013100030
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2012100164
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2012PA100164.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2012100153
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2012PA100153.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2012100150
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2012PA100150.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2012100140
https://www.theses.fr/2012PA100140/document
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2011100163
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2011PA100163.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2010100214
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2010PA100214_diff.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2010100213
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2010PA100213.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2010100222
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2009100188
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2009PA100188.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2009100168
https://www.theses.fr/2009PA100168/document
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Muriel Ubeda-Saillard, La coopération des Etats avec les juridictions pénales 

internationales, thèse soutenue en 2009 à Paris 10 présidée par Patrick Daillier, membres 

du jury : Hervé Ascensio (Rapp.)     

Anouche Beaudouin, L'applicabilité du principe de l'uti possidetis aux sécessions, thèse 

soutenue en 2009 à Paris 10 présidée par Jean-Marc Sorel, membres du jury : Denis 

Alland (Rapp.), Marcelo Gustavo Kohen (Rapp.), Jean-Marc Thouvenin     

Affef Ben Mansour, La mise en oeuvre des arrêts et des sentences des juridictions 

internationales, thèse soutenue en 2009 à Paris 10 présidée par Jean-Marc Thouvenin, 

membres du jury : Élisabeth Lambert-Abdelgawad (Rapp.), Yann Kerbrat (Rapp.), Ronny 

Abraham     

Michel Montjoie, Le droit international et la gestion des déchets radioactifs, thèse 

soutenue en 2009 à Paris 10 présidée par Patrick Daillier, membres du jury : Abdelwahab 

Biad (Rapp.), Alan E Boyle (Rapp.), Pierre Strohl     

Pierre Bodeau-Livinec, Le gouvernement de l’État du point de vue du droit international, 

thèse soutenue en 2008 à Paris 10   

Clémentine Bories, Les États et le patrimoine culturel en droit international, thèse 

soutenue en 2008 à Paris 10   

Sofiène Bouiffror, Le pouvoir d'appréciation des juges, thèse soutenue en 2008 à Paris 

10   

Hubert Lesaffre, Le réglement des différends au sein de l'O. M. C. Et le droit de la 

responsabilité internationale, thèse soutenue en 2007 à Paris 10   

Anne-Laure Vaurs-Chaumette, Les sujets du droit international pénal, thèse soutenue en 

2007 à Paris 10   

Nadine Susani, Le système de règlement des différends du Mercosur, thèse soutenue en 

2005 à Paris 10   

Maja Mahnic̆, Le statut juridique des activités jure gestionis des états en droit 

international, thèse soutenue en 2005 à Paris 10   

Franck Latty, La lex sportiva, thèse soutenue en 2005 à Paris 10   

Nils Kreipe, Les autorisations données par le Conseil de sécurité à des mesures 

militaires, thèse soutenue en 2004 à Paris 10 en co-direction avec Stefan Kadelbach   

Céline Nègre, La responsabilité internationale pour les atteintes massives à 

l'environnement, thèse soutenue en 2003 à Paris 10   

Abdourahmane Niang, Les contrats passés entre organisations internationales et 

personnes privées, thèse soutenue en 2002 à Paris 10   

Ayman Mohamed Abo Hamza, Le contrôle de la fonction publique internationale par le 

tribunal adminstratif de la ligue des Etats arabes, thèse soutenue en 2002 à Paris 10   

Sylvie Bonan, La privatisation en droit international public, thèse soutenue en 2002 à 

Paris 10   

Mathias Forteau, Recherche sur les relations entre le droit de la Charte des Nations Unies 

et le droit de la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite, thèse 

soutenue en 2002 à Paris 10   

Leonardo Nemer Caldeira Brant, L'autorité de la chose jugée en droit international 

public, thèse soutenue en 2000 à Paris 10   

Emmanuel Bayo, Le droit d'ingérence, thèse soutenue en 2000 à Paris 10   

Han-Yong Kwon, Les réactions à la concurrence déloyale au plan international, thèse 

soutenue en 2000 à Paris 10   

Alain Patrick Nang Ekomie, Les accords secrets en droit international public, thèse 

soutenue en 1999 à Paris 10   

Philippe Vincent, L'évolution du traitement des pays en développement au sein du Gatt 

et de l'organisation mondiale du commerce, thèse soutenue en 1998 à Paris 10   

https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2009100197
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2009PA100197.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2009100164
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2009PA100164.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2009100158
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2009PA100158.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2009100002
https://bdr.parisnanterre.fr/theses/intranet/2009PA100002.pdf
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2008100080
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2008100138
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2008100160
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2007100039
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2007100156
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2005100062
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2005100067
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2005100110
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2004100183
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2003100170
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2002100031
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2002100032
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2002100141
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2002100174
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2000100051
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2000100109
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-2000100193
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1999100105
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1998100064
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Hervé Ascensio, L'autorité de chose décidée en droit international public, thèse soutenue 

en 1997 à Paris 10   

Pagoundé Kabore, Monnaie unique et souveraineté étatique, thèse soutenue en 1996 à 

Paris 10   

Pierre-Henri Ganem, Stratégies contractuelles des firmes aux fins de sécurisation 

d'investissements internationaux et volontarisme politique des états comme forces 

créatrices de droit dans les rapports transnationaux, thèse soutenue en 1994 à Paris 10   

M'Hamed Toufik Bessai, Les contrats internationaux de développement conclus par 

l'Algérie (1975-1988), thèse soutenue en 1993 à Paris 13   

Abdelhamid Hosna, La réduction des budgets militaires en vue du développement, thèse 

soutenue en 1993 à Paris 13   

Yearn-Sook Lee, L'exploitation des ressources des fonds marins et le Nouvel Ordre 

Économique International, thèse soutenue en 1993 à Paris 13   

Blaise Tchikaya, Le développement contrôlé des télécommunications par satellites, thèse 

soutenue en 1992 à Paris 10  

Jean-Marc Sorel, Les aspects juridiques de la conditionnalité du fonds monétaire 

international, thèse soutenue en 1990 à Paris 13  

Ahmed Ouedghiri Ben Ottmane, Le système de garanties dans la problématique juridique 

des transferts internationaux de technologie, thèse soutenue en 1989 à Paris 13   

Pascal Boniface, Les sources du droit international public de la maîtrise des armements, 

thèse soutenue en 1985 à Paris 13  

 

PROFESSEUR INVITÉ, MISSIONS DE COURTE DURÉE, CONFÉRENCES1 : 

 

Centre de Droit international (CEDIN), Université fédérale de Minas Gerais (Belo 

Horizonte – Brazil) – Cours d’hiver (2005, 2009, 2012, 2020) 

Académie de droit international de La Haye (1985, 2007, 2018) 

Xiamen Academy (2017) 

Faculté de Droit de Ljubljana (2017) 

Faculté de Droit de l’Université Sapienza (Rome) (2017) 

Académie des Sciences (Varsovie) (2016) 

UNITAR Cours régional de droit international des Nations Unies / UNITAR Regional 

Courses (Addis-Abeba) (2019) 

in Public International Law (Bangkok) (2016, 2017) 

Faculté de Droit de l’Université de Macerata (2016) 

Académie des sciences morales et politiques – Institut de France (Paris) (2016) 

Max Planck Institut (Luxembourg) (2016) 

Académie d’été sur le plateau continental (Iles Féroé) (2015) 

Conférences Gaetano Morelli (Université Sapienza, Rome) (2015) 

Séminaires IBRU/Eversheds (La Haye) (2015) 

Société suisse de droit international (2015) 

Programme de bourses en droit international des Nations Unies (Palais de la Paix, La 

Haye) (2014) 

Conférence Lalive (Genève) (2013) 

Pluricourts (Oslo) (2013 ; 2017) 

Faculté de droit de Harvard (2012) 

Citizens’ Alliance (Chypre) (2011 ; 2017) 

Consejo Argentino para las Relaciones Internationales (CARI) (Buenos Aires) (2011) 

 
1 Les interventions à des colloques n’ayant pas fait l’objet de publication ne sont pas mentionnées. Les 

publications issues de colloques sont citées dans la rubrique « Articles ». 

https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1997100143
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1996100192
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1994100171
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1993131021
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1993131030
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1993131036
https://univ-droit.fr/universitaires/5838-pellet-alain#4745-THE-1989131020
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Universidad de Buenos Aires, Facultad de Derecho (Buenos Aires) (2011) 

Yale Law School (2010) 

Instituto del Servicio Exterior de la Nación (Buenos Aires) (2010) 

Université Laval (Québec) (2009) 

Académie diplomatique Bucarest (2006) 

Université Lyon III (2005) 

Université de Singapour (2004 et 2008) 

Universidad del Rosario, Bogotá (2004) 

Universidad Centroamericana, Managua (2004) 

Université Carlos III, Madrid (2002) 

Université Waseda, Tokyo (2001) 

Université de Nottingham (2000) 

Université Humboldt, Berlin (2000, 2019) 

Université de Miskolć (Hongrie, 2000, 2001) 

Université d’Helsinki (2000) 

Haut Collège d’Économie, Moscou (1999) 

Faculté de Droit d’Edimbourg (1999) 

Universités de São Paulo (USP), Brasilia (Université catholique, UnB, Instituto Rio 

Branco), Belo Horizonte (UFMG) et Rio de Janeiro (PUC/RJ, Université Estácio de Sá 

et UERJ) (1998) 

Universidad de Deusto, Bilbao (1998) 

Université des Antilles et de la Guyane, Fort de France (1997, 2001, 2006, 2008 et 2009) 

Dong University (Pusan, Corée du sud) (1997) 

MGIMO (Moscou) (1996) 

Institut de Droit international du développement (IDLI, Rome) (1995) 

British Institute of International and Comparative Law (Londres) (1994, 1998, 2012) 

Faculté de droit de Sarrebrück (Allemagne) (1994) 

Faculté de droit de Grenade (Espagne) (1992) 

Institut universitaire des hautes études internationales (Genève) (1992 et 2007) puis 

Institut des Hautes études internationales et du Développement (2009 et 2013)  

New York University (1991) 

Institut européen de Florence (1990) 

University of Mauricius, School of Law (1989) 

Faculté de Droit d’Athènes (1988) 

University College (Londres) (1986) 

Faculté de Droit de Tunis (1985, 1988, 1992, 1995) 

Faculté de Droit de Casablanca (Maroc) (1984) 

Warwick University (Royaume Uni) (1984) 

Faculté de droit de Damas (Syrie) (1983) 

Centre des relations extérieures, Dar-es-Salaam (Tanzanie) (1982) 

Université des Nations Unies (Tokyo - 1981, Le Caire - 1983) 

Université Mohamed V de Rabat (Maroc) (1981, 1982) 

Université nationale du Bénin (1979) 

Université des Antilles et de la Guyane, Pointe-à-Pitre (1979-1986, 1992, 1994-1996, 

1998-2005) 

Université Thammasat de Bangkok (Thaïlande) (1978) 

Université de Constantine (1978, 1979, 1980, 1982) 

Université d’Alger (1977) 

 

- À la Xiamen Academy of International Law : 
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o « General Course of Public International Law – About Some Mysteries of 

International Law » (2017) 

 

- Dans le cadre des cours régionaux des Nations Unies en droit international public : 

o « De quelques mystères du droit international » (La Haye, 2014) 

o « About Some Mysterie of International Law » (Bangkok, 2013 et 2017) 

 

- À l’Institut des hautes études internationales et du développement (Genève) : 

o « The Case-Law of the ICJ in ICSID Arbitrations » (2013) 

 

- Au Centre de Droit international (CEDIN) de la Faculté de Droit de l’Université fédérale 

du Minas Gerais (Belo Horizonte - Brésil) (cours d’hiver) : 

 

o Cours général : « Le droit international entre souveraineté et communauté 

internationale – La formation des normes en droit international public » 

(2005) 

o Cours : « Le droit international dans son infinie variété – Éloge de la soft 

law » (2009) 

o Cours : « Les ‘mystères’ du droit international » (2012) 

 

- À l’Institut de droit international public et des relations internationales, Thessalonique 

(cours) : 

 

o « Contre la tyrannie de la ligne droite ; aspects de la formation des normes 

en droit international de l’économie et du développement » (1988) 

o « La criminalisation du droit de la guerre » (1999) 

o « Le ‘crime’ international de l’État - une responsabilité pénale internationale 

? » (2001) 

 

- Au Centro internacional Bancaja para la paz y el desarrollo, Castellón (Espagne) : 

 

o Cours fondamental : « Le droit international à l’aube du XXIème siècle (La 

société internationale contemporaine – Permanences et tendances 

nouvelles » (1997) 

 

- À l’Institut international des droits de l’homme (René Cassin), Strasbourg : 

 

o Cours : « La responsabilité pénale de l’individu en droit international » 

(1995) 

o Cours : « Introduction au droit international pénal – Les relations entre le 

droit international général et le droit international pénal » (2011) 

 

- À l’Académie de droit européen, Florence : 

 

o Cours : « Les fondements juridiques internationaux du droit 

communautaire » (1994) 

 

- À l’Académie de droit international, La Haye : 
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o Direction des séminaires en langue française (session de droit international 

public, 1985) 

o Conférence inaugurale de la session de droit international public (2007) : 

« L’adaptation du droit international aux besoins changeants de la société 

internationale » 

o Cours général de droit international public (2018) : « Le droit international à 

la lumière de la pratique – Pour une théorie de la réalité » 

o Conférence : « Litigation Strategy » 

 

 

ACTIVITÉS À LA COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL DES NATIONS UNIES 

 

Membre (1990-2011) 

 

Président (1997-1998) 

 

Membre du Comité de rédaction (1991, 1993-1996, 1998, 2000, 2001, 2003, 2007, 2008, 

2009 et 2010) 

 

Président du groupe de travail sur la Décennie des Nations Unies pour le droit 

international (1992 - 1999) 

 

Président du groupe de travail sur le Programme à long terme (2002-2006) 

 

Président du groupe de travail sur les actes unilatéraux (1998-2006) 

 

Président du Groupe de travail sur l’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere 

aut judicare) (2008- 2011) 

 

Rapporteur spécial sur le thème "Les réserves aux traités" (1994 - 2011) 

Rapport préliminaire, 1995, doc. A/CN.4/470 et Corr. 1 et 2. 

Deuxième rapport, 1996, doc. A/CN.4/477 (23 p.) et Add. 1 (90 p). et A/CN.4/478 

(bibliograhie). 

Troisième rapport, 1998, doc. A/CN.4/491 et Add.1 à 6. 

Quatrième rapport, 1999, doc. A/CN.4/499. 

Cinquième rapport, 2000, doc. A/CN.4/508 et Add. 1 à 5. 

Sixième rapport, 2001, doc. A/CN.4/518 et Add. 1 à 3. 

Septième rapport, 2002, doc. A/CN.4/526 (22 p.) et Add. 1 à 3. 

Huitième rapport, 2003, A/CN.4/535 et Add.1. 

Neuvième rapport, 2004, A/CN.4/544. 

Dixième rapport, 2005, A/CN.4/558 et Add. 1 et 2. 

Onzième rapport, 2006, A/CN.4/574. 

Douzième rapport, 2007, A/CN.4/584 et Add. 1. 

Treizième rapport, 2008, A/CN.4/600. 

Quatorzième rapport, 2009, A/CN.4/614 et Add. 1 et 2. 

Quinzième rapport, 2010, A/CN.4/624 et Add.1 et 2. 

Seizième rapport, 2010, A/CN.4/626 et Add. 1. 

Dix-septième rapport, 2011, A/CN.4/647 et Add.1. 
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En août 2011, la CDI a adopté le Guide de la pratique sur les réserves aux traités et l’a soumis 

à l’appréciation de l’Assemblée générale dans son Rapport annuel (A/66/10, Add.1 – 660 p. – 

disponible sur : http://legal.un.org/docs/?symbol=A/66/10/Add.1). Les directives adoptées par 

la C.D.I. sont annexées à la résolution 68/111 de l’Assemblée générale du 16 décembre 2013. 

 

 

ACTIVITÉS DEVANT LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

 

Conseil de la Slovénie dans l’affaire relative à l’Application de la convention pour la 

prévention et la répression du crime de génocide (Gambie c. Myanmar ; 7 États 

intervenants) (2024 -  ) 

 

Conseil du Gabon, affaire relative à la Délimitation terrestre et maritime et souveraineté 

sur des îles (Gabon/Guinée équatoriale) (2021-  )  

 

Conseil de la Bolivie, Différend concernant le statut et l’utilisation des eaux du Silala 

(Chili c. Bolivie) (2016-2022) 

 

Conseil du Guatemala, affaire relative à la Revendication territoriale, insulaire et 

maritime du Guatemala (Guatemala/Belize) (2019- ) ; Souveraineté sur les cayes de 

Sapodilla/cayes Zapotillos (Belize c. Honduras) (intervention – 2023 - .) 

 

 Conseil du Guyana, affaire relative à la Sentence arbitrale du 3 octobre 1899 (Guyana c. 

Venezuela) (2018 - ) 

 

 Conseil de l’État de Palestine, affaire relative au Transfert de l’ambassade des Etats-Unis 

à Jérusalem (Palestine c. Etats-Unis d’Amérique) (2018- ) ; Conséquences juridiques 

découlant des politiques et pratiques d’Israël dans le Territoire palestinien occupé, y 

compris Jérusalem-Est (2023-2024) ; Application de la convention pour la prévention et 

la répression du crime de génocide dans la bande de Gaza (Afrique du Sud c. Israël) 

(intervention) (2024- ) ; Obligations d’Israël en ce qui concerne la présence et les 

activités de l’Organisation des Nations Unies, d’autres organisations internationales et 

d’États tiers dans le Territoire palestinien occupé et en lien avec celui-ci (2024 -  ) 

 

 Conseil ou conseil et avocat des Émirats arabes unis, affaires relatives à l’Application de 

la convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale (Qatar c. Emirats arabes unis) (mesures conservatoires) ; Appel concernant la 

compétence du Conseil de l’OACI en vertu de l’article 84 de la convention relative à 

l’aviation civile internationale (Arabie saoudite, Bahreïn, Egypte et Emirats arabes unis 

c. Qatar) ; Appel concernant la compétence du Conseil de l’OACI en vertu de l’article II, 

section 2, de l’accord de 1944 relatif au transit des services aériens internationaux 

(Bahreïn, Egypte et Emirats arabes unis c. Qatar) (2018) 

 

Conseil et avocat de l’Ouganda, affaire relative aux Activités armées sur le territoire du 

Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda) (phase sur les réparations) 

(2016-2022) 

 

 Conseil et avocat de la Somalie, affaire relative à la Délimitation maritime dans l'océan 

Indien (Somalie c. Kenya) (2014-2021) 

 

http://legal.un.org/docs/?symbol=A/66/10/Add.1
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 Conseil et avocat de la Thaïlande, affaire relative à la Demande d’interprétation de l’arrêt 

du 15 juin 1962 en l’affaire du Temple de Préah Vihéar (Cambodge c. Thaïlande) (2011-

2013) 

 

 Conseil et avocat du Japon, affaire relative à la Chasse à la baleine dans l’Antarctique 

(Australie c. Japon) (2010-2014) 

 

 Conseil et avocat de la Grèce, affaire relative à l’Application de l’Accord intérimaire du 

13 septembre 1995 (2008-2011) 

 

 Conseil et avocat de la Fédération de Russie, affaires relatives à l’Application de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (2008-2011) ; 

Application de la convention internationale pour la répression du financement du 

terrorisme et de la convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale (Ukraine c. Fédération de Russie) (2017-2022) 

 

 Conseil et avocat du Pérou, affaire relative à la Délimitation maritime entre le Chili et le 

Pérou (2008-2014) 

 

 Conseil et avocat de l’Argentine, affaire relative à Certaines usines de pâte à papier sur 

le fleuve Uruguay (2006-2010) 

 

 Conseil et avocat de la Roumanie, affaire relative à la Délimitation maritime dans la mer 

noire (2004-2009) 

 

 Conseil et avocat de Singapour, affaires relatives à la Souveraineté sur Pedra 

Branca/Pulau Batu Puteh, Middle Rocks et South Ledge (Malaisie/Singapour) (2003-

2008) ; Demande en révision de l’arrêt rendu par la Cour internationale de Justice (CIJ) 

le 23 mai 2008 en l’affaire relative à la Souveraineté sur Pedra Branca/Pulau Batu Puteh, 

Middle Rocks et South Ledge (Malaisie/Singapour) (2017-2018) ; Demande en 

interprétation de l’arrêt rendu par la Cour internationale de Justice (CIJ) le 23 mai 2008 

en l’affaire relative à la Souveraineté sur Pedra Branca/Pulau Batu Puteh, Middle Rocks 

et South Ledge (Malaisie/Singapour) (2017-2018) 

 

 Conseil et avocat de l’Iran, affaires relatives aux Plates-formes pétrolières (2002-2003) ; 

Certains actifs iraniens (République islamique d’Iran c. États-Unis d’Amérique) (2016-

2023) ; Violations alléguées du traité d’amitié, de commerce et de droits consulaires de 

1955 (République islamique d’Iran c. États-Unis d’Amérique) (2018- 2024) 

 

 Conseil et avocat du Bénin, affaire relative au Différend frontalier (2002-2005) 

 

 Conseil et avocat du Liechtenstein, affaire relative à Certains biens (2001-2005) 

 

 Conseil et avocat de l’Inde, affaires relatives à l’Incident aérien du 10 août 1999 (2000) ; 

Obligations relatives à des négociations concernant la cessation de la course aux armes 

nucléaires et le désarmement nucléaire (2014-2016) 

 

 Agent adjoint, Conseil et avocat de la République de Guinée, affaire Sadio Ahmadou 

Diallo (1999-2011) 
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 Conseil et avocat de l’Indonésie, affaire des Îles Ligitan et Sipadan (1998-2002) 

 

 Conseil et avocat du Cameroun, Agent adjoint, affaires de la Frontière terrestre et 

maritime (1994-2002) et de la Demande en interprétation de l’arrêt du 11 juin 1998 

(1998-1999) 

 

 Conseil et avocat de la Bosnie-Herzégovine, affaires relatives à l’Application de la 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (1993-2007) et à la 

Demande en révision de l’arrêt du 11 juin 1996 (2001-2003) 

 

 Conseil et avocat de la Slovaquie, affaire relative au Projet Gabčíkovo-Nagymaros (1993- 

) 

 

 Agent adjoint, conseil et avocat du Tchad, affaire du Différend territorial (bande 

d’Aozou), (1990-1994) 

 

 Conseil et avocat de l’Australie, affaires relatives à Certaines terres à phosphate à Nauru 

(1990-1993) et au Timor Oriental (1991-1995) 

 

 Conseil et avocat du Nicaragua, affaires relatives aux Activités militaires et paramilitaires 

au Nicaragua et contre celui-ci (1983-1986); Actions armées frontalières et 

transfrontalières (Nicaragua c. Honduras et Nicaragua c. Costa Rica) (1986-1992); 

Délimitation maritime dans la mer des Caraïbes entre le Honduras et le Nicaragua 

(2000-2007); Différend territorial et maritime (2001-2013); Rivière San Juan (2005-

2009) ; Certaines activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière (Costa 

Rica c. Nicaragua) (2010-2015) ; Construction d’une route au Costa Rica le long du 

fleuve San Juan (Nicaragua c. Costa Rica) (2011-2015) ; Question de la délimitation du 

plateau continental entre le Nicaragua et la Colombie au-delà de 200 milles marins de 

la côte nicaraguayenne (Nicaragua c. Colombie) (2013-2023) ; Violations alléguées de 

droits souverains et d’espaces maritimes dans la mer des Caraïbes (Nicaragua c. 

Colombie) (2013-2022) ; Délimitation maritime dans la mer des Caraïbes et l’océan 

Pacifique (Costa Rica c. Nicaragua) (2014-2018) ; Frontière terrestre dans la partie 

septentrionale d’Isla Portillos (Costa Rica c. Nicaragua) (2017-2018) ; Manquements 

allégués à certaines obligations internationales relativement au Territoire palestinien 

occupé (Nicaragua c. Allemagne) (2024- ). 

 

 Conseil et avocat du Burkina Faso, affaires du Différend frontalier (Burkina/Mali) (1984-

1986) et du Différend frontalier (Burkina/Niger) (2010-2013) 

 

 Conseil ou conseil et avocat de la République française, affaires relatives à la Demande 

de réformation du jugement n° 273 du Tribunal administratif des Nations Unies 

(Mortished) (1982) ; Demande d’examen de la situation au titre du paragraphe 63 de 

l’arrêt rendu par la Cour le 20 décembre 1974 dans l’affaire des Essais nucléaires 

(1995) ; Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un Etat dans un conflit armé 

(1996) ; Licéité de la menace et de l’emploi d’armes nucléaires (1996) ; Licéité de 

l’emploi de la force (Yougoslavie c. France) (1999-2004) ; Certaines procédures pénales 

engagées en France (Djibouti c. France) (2003-2008) ; Conséquences juridiques de 

l’édification d’un mur dans le Territoire palestinien occupé (2004) ; Certaines questions 

concernant l’entraide judiciaire en matière pénale (République du Congo c. France) 

(2006-2008) ; Conformité au droit international de la déclaration unilatérale 
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d’indépendance des institutions provisoires d’administration autonome du Kosovo 

(2008-2010) ; Immunités et procédures pénales (Guinée équatoriale c. France) (2016-

2020); Effets de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965 (2017-2019); 

Demande concernant la restitution de biens confisqués dans le cadre de procédures 

pénales (Guinée équatoriale c. France) (2022- ); Obligations des États en matière de 

changement climatique (2023 - ). 

 

 

ACTIVITÉS DEVANT LE TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA MER 

 

 Conseil et avocat de l’Inde dans l’affaire n° 24 (L’incident de l’« Enrica Lexie », mesures 

conservatoires) (2015) 

 

 Conseil et avocat de la Côte d’Ivoire dans l’affaire n° 23 (Chambre - Différend relatif à 

la délimitation de la frontière maritime entre le Ghana et la Côte d’Ivoire dans l'océan 

Atlantique) (2015-2017) 

 

 Conseil et avocat du Myanmar dans l’affaire n° 16 (Différend relatif à la délimitation de 

la frontière maritime entre le Bangladesh et le Myanmar dans le golfe du Bengale (2010-

2011) 

 

 Conseil du Japon dans les affaires n° 14 (Affaire du « Hoshinmaru » (Japon c. Fédération 

de Russie), prompte mainlevée) et 15 (Affaire du « Tomimaru » (Japon c. Fédération de 

Russie), prompte mainlevée) (2007) 

 

 

ACTIVITÉS EN MATIÈRE D’ARBITRAGE 

 

Participation à divers arbitrages en tant qu’arbitre, conseil et avocat ou que consultant ou expert 

notamment dans le cadre du CIRDI, de la C.C.I. et de la C.P.A.2 

 

Membre de la la Commission d'arbitrage de Beijing  

 

Membre du Conseil d’administration du Centre Régional du Caire pour l’Arbitrage 

Commercial International (CRCICA) (2017- ) 

 

Désigné par la France sur la Liste des arbitres de l’article 2 de l’Annexe VII à la Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer (2015- ) 

 

Désigné par le Président du Conseil administratif sur la Liste des arbitres du CIRDI (2011-

2017) 

 

Membre suppléant (arbitre) de la Cour de Conciliation et d’Arbitrage de l’O.S.C.E. (2001-

2013) 

 

Tribunaux constitués dans le cadre de la Cour permanente d’arbitrage : 

 

Expert mandaté par le Kazakhstan dans l’affaire Gold Pool JV Limited (Canada) c. La 

République du Kazakhstan (2017-2020) 
 

2 Liste non-exhaustive. 
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Conseil et avocat de la Fédération de Russie dans l’affaire relative au Différend 

concernant les droits de l’État côtier dans la mer Noire, la mer d’Azov et le Détroit de 

Kerch (Ukraine c. Fédération de Russie) (2016-2022) ; Différend concernant la 

détention de navires de la marine ukrainienne et de militaires ukrainiens (Ukraine c. 

Fédération de Russie) (2019-2022) 

 

Conseil et avocat de la Slovénie dans l’Arbitrage entre la République de Croatie et la 

République de Slovénie (2009-2017) 

 

Conseil et avocat de l’Inde dans les affaires de la Délimitation maritime entre l’Inde et 

le Bangladesh dans la Baie du Bengale (2010-2014 – Arbitrage annexe VII) et de 

L’incident de l’« Enrica Lexie », (2015- ) 

 

Conseil et avocat de la France dans l’affaire Eurotunnel (2005-2010) ; 

 

Conseil et avocat du Soudan dans l’affaire Abyei (2008-2009). 

 

Tribunaux constitués dans le cadre du CIRDI : 

 

Arbitre désigné par le Mexique dans l’affaire Finley et autres c. Mexique (affaire n° 

ARB/21/25) (2021 - ) 

 

Arbitre désigné par la Défenderesse dans l’affaire Orazul International España 

Holdings S.L. c. Argentine (affaire CIRDI n° ARB/19/25) (2020- ) 

 

Conseil pour la Norvège dans l’affaire Peteris Pildegovics et Sia North Star c. Norvège 

(affaire CIRDI n° ARB/20/11) (2019- ); UAB Arctic Fishing c. Norvège (affaire CIRDI 

n° ARB/22/31) (2022- ); SIA Baltjura-Serviss c. Norvège (affaire CIRDI n° ARB/23/7) 

(2023- ) 

 

Arbitre désigné par la Défenderesse dans l’affaire (DS)2, S.A., Peter de Sutter et Kristof 

De Sutter c. République de Madagascar (affaire CIRDI n° ARB/17/18) (2017- ) 

 

 Expert mandaté par le Venezuela dans l’affaire Luis García Armas c. Venezuela (affaire 

CIRDI n° ARB(AF)/16/1) (2017-2018) 

 

 Arbitre désigné par la Défenderesse dans l’affaire Energo-Pro a.s. c. République de 

Bulgarie (affaire CIRDI n° ARB/15/9) (2015- ) 

 

 Arbitre désigné par la Défenderesse dans l’affaire Capital Financial Holdings 

Luxembourg S.A. c. République du Cameroun (affaire CIRDI n° ARB/15/18) (2015-

2017) 

 

Président du Tribunal dans l’affaire RREEF Infrastructure (G.P.) Limited et RREEF Pan-

European Infrastructure Two Lux S.à r.l. c. Royaume d’Espagne (affaire CIRDI n° 

ARB/13/30) (2013- ) 
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Arbitre désigné par la Défenderesse dans l’affaire Courts (Indian Ocean) Limited et 

Courts Madagascar S.A.R.L. c. République de Madagascar (affaire CIRDI n° 

ARB/13/34) (2014-2016) 

 

Expert mandaté par la Défenderesse dans l’affaire E.T.I. Euro Telecom International N.V. 

c. République bolivienne (affaire CIRDI n° ARB/07/28) (2009) 

 

Expert mandaté par le Demandeur dans l’affaire Brandes Investments Partners L.P. c. la 

République bolivarienne du Venezuela (affaire CIRDI n° ARB/08/3) (2008-2009) 

 

Consultant pour la République des Philippines dans l’affaire Fraport AG Frankfurt 

Airport Services Worldwide c. République des Philippines (affaire CIRDI n° ARB/03/05) 

(2008-2009) 

 

Arbitre désigné par la Défenderesse dans l’affaire Mobil Exploration et Development 

Argentina Inc., Suc. Argentina S.S. c. République Argentine (affaire CIRDI n° 

ARB/04/16) (Démission) (2005) 

 

Arbitrages divers : 

 

Expert mandaté par la Demanderesse dans les affaires Fédération de Russie c. Veteran 

Petroleum Limited, Yukos Universal Limited et Hulley Enterprises Limited (Procédure en 

annulation devant la Cour de District de La Haye - Appeal) (2017). 

 

Expert mandaté par la Défenderesse dans les affaires Hulley Enterprises Ltd., Yukos 

Universal Ltd., Veteran Petroleum Ltd. c. Fédération de Russie (Cour d’Appel de Paris, 

RG n° 15/11664-11669) (2017). 

 

Expert mandaté par la Défenderesse dans l’affaire n° V 2014/023 Cem Cengiz Uzan c. la 

République de Turquie (Chambre de commerce de Stockholm) (2015) 

 

Expert mandaté par la Demanderesse dans l’affaire Fédération de Russie c. Rovime 

Inversiones Sicav S.A., et as. (procédure en action déclaratoire devant la Cour de District 

de Stockholm) (2013-2014) 

 

Conseil et avocat du Tchad dans l’affaire SOFRECO c. République du Tchad (Fonds 

Européen de Développement (FED)) (2009-2011) 

 

Expert mandaté par la Défenderesse dans l’affaire Hulley Enterprises Ltd., Yukos 

Universal Ltd., Veteran Petroleum Ltd (affaire CPA n° AA 226, 227, 228) (2007-2010) 

 

Arbitre désigné par Eutelsat dans l’affaire Eutelsat S.A. c. Géorgie (arbitrage ad hoc - 

règlement amiable) (2007-2008) 

 

Conseil et avocat de la République Kirghize dans l’affaire Oxus Gold PLC c. République 

Kirghize (CNUDCI) (2006-2008) 

 

Arbitre désigné par la Défenderesse dans l’affaire Bank of Nova Scotia c. l’Argentine 

(CNUDCI - arbitrage suspendu) (2005) 
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Consultant pour le Pakistan dans l’affaire relative au Kishenganga Power Plant (2005) 

 

Conseil du Koweït devant la Commission d’indemnisation des Nations Unies, Kuwait 

Investment Authority, Supplemental Interest Claim, UNCC CLAIMS N° 5000158 et 

5000184 (2001) 

 

 

AUTRES ACTIVITÉS 

 

- Rapporteur, Deuxième commission de l’Institut de droit international, Jurisprudence et 

précédents en droit international, Résolution adoptée à la session d’Angers, 2023 

 

- Président, Société française pour le droit international) (2012-2022) 

 

-  Membre du Curatorium de l’Académie de droit international de Xiamen (2017 - ) 

 

- Membre du Comité d’éthique, AREVA (2012-2015) 

 

- Amicus curiae devant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (T.P.I.Y.), 

 Chambre de première instance II et Chambre d’appel, sur la question des "sub poena 

 duces tecum" (affaire Blaskic) (1997) 

 

- Consultant associé, Société d’avocats Lysias (1993-2007) 

 

- Expert-consultant auprès de la Commission d’arbitrage de la Conférence pour la paix en 

Yougoslavie ("Commission Badinter") (1991-1993) 

 

- Rapporteur de la Commission de juristes français sur la création d’un Tribunal Pénal 

international chargé de juger les crimes commis dans l’ancienne Yougoslavie 

("Commission Truche") (1993) 

 

- Membre de la délégation française à la C.S.C.E. (Helsinki, 1992, Genève 1992) 

 

- Membre de la délégation française aux 46ème, 51ème, 56ème et 61ème sessions de 

l’Assemblée générale des Nations Unies (1991, 1996 et 2001) 

 

- Conseiller juridique de l’Organisation mondiale du Tourisme (1990-2016). 

 

- Membre suppléant de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 

et de la protection des minorités de la Commission des Droits de l’Homme des Nations 

Unies (1983-1992) 

 

- Membre de la délégation française à la session ministérielle du GATT (Genève, 1982), à 

la CNUCED VI (Belgrade 1983) et à plusieurs sessions du Conseil économique et social 

des Nations Unies 

 

- Expert gouvernemental au Congrès de l’UNESCO sur l’éducation pour le désarmement 

(1980), consultant sur le même sujet (1981) 
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- Conseiller du représentant français au Comité d’experts gouvernementaux sur le Droit au 

développement, institué par la Commission des Droits de l’Homme des Nations Unies 

(1981-1982) 

 

- Président de l’Association pour l’étude des politiques juridiques extérieures (POJUREX) 

(1987- ) 

 

- Président de l’Association française pour la recherche et l’étude du désarmement 

(AFRED) (1979-1982) 

 

- Collaborateur d’un avocat au Conseil d’État et à la Cour de Cassation (1969-1975) 

 

- Avocat devant le Tribunal administratif de l’O.I.T., les Commissions de recours de 

l’O.C.D.E., de l’Agence spatiale européenne et du Conseil de l’Europe dans de très 

nombreuses affaires 

 

- Directeur (avec P.M. Eisemann) de la collection "Droit international" aux éditions 

Economica 

 

- Directeur (avec P. Daillier) de la "Bibliothèque de droit international et de l’Union 

européenne" aux éditions LGDJ - Lextenso 

 

- Membre du Comité de rédaction de l’Annuaire français de droit international 

 

- Membre du Comité consultatif de l'Austrian Review of International and European Law 

(ARIEL) 

 

- Membre du Comité de rédaction de l’International Criminal Law Review 

 

- Membre du Comité de rédaction du Miskolć Journal of International Law 

 

- Membre du Comité d’honneur, Revista Română de drept internaţional/Romanian Journal 

of International Law 

 

- Membre du Comité de parrainage de la Société africaine pour le droit international 

 

- Membre du Comité scientifique du Centre de Droit international d’Amsterdam 

 

- Membre du Conseil scientifique des Annales de Droit (Rouen) 

 

- Membre du Conseil scientifique du Spanish Yearbook of International Law 

 

Nombreuses consultations juridiques en droit administratif et en droit international à la 

demande de gouvernements étrangers, d’administrations (Ministères des Affaires étrangères 

français et étrangers), d’organismes publics ou parapublics (UNESCO, O.M.D., BRI et diverses 

organisations internationales, Fédérations des Associations des Fonctionnaires Internationaux 

(FICSA), Associations du personnel et syndicats de plusieurs organisations internationales, 

Université des Nations Unies) et de sociétés privées. 
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DÉCORATIONS ET DISTINCTIONS 

 

Ordre du Soleil Levant, Rayons d’Or en Sautoir (Japon, 2018) 

 

Officier de la Légion d’honneur (France – 2017 ; chevalier 1998) 

  

Officier des palmes académiques (France – 2007) (Chevalier –1986) 

  

Commandeur de l’Ordre du Soleil (Orden del Sol - Pérou) (2016) 

 

Chevalier de l’Ordre national roumain « Serviciul Credincios » (Roumanie) (2009) 

 

Ordre de la double croix blanche (Slovaquie) (2006) 

  

Commandeur de l’ordre de la valeur de la République du Cameroun (2003) 

  

Officier de l’ordre du mérite de la République du Tchad (1995) 

  

Etoile d’or de Nahouri (Burkina Faso - 1987) 

  

Membre de l’Institut de Droit international (2013) (associé en 2007 ; Président 2022-

2023) 

  

Docteur honoris causa de l’Université Estácio de Sá (Rio de Janeiro) (1998), de 

l’Université de Miskolć (Hongrie) (2000), de l’Académie russe du Commerce extérieur 

(Moscou) (2002) et de l’Université Pantheion d’Athènes (2013) 

 

Médaille Manley Hudson de l’American Society of International Law (2014) 

  

Membre de l’Institut de Droit international public et des Relations internationales de 

Thessalonique (2001) 

  

Prix René Maheu de la fonction publique internationale, mention spéciale (1996) 

 

Médailles de la Faculté de Droit de Grenade (1992) et de l’Universidad del Rosario 

(Bogotá) (2004) 

  

Prix Lemonon de l’Institut de France (Académie des Sciences morales et politiques) pour 

l’ouvrage La Charte des Nations Unies (avec J-P. Cot) (1986) 

 

 

RECHERCHES ET TRAVAUX : 

 

Ouvrages : 

 

- Vladimir Poutine, l’accusation (avec Robert Badinter et Bruno Cotte), Fayard, Paris, 

2023, 216 p. 

 

- Le droit international à la lumière de la pratique – L’introuvable théorie de la réalité 

(Cours général de droit international public), RCADI, 2020, vol. 414. 
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- Le droit international entre souveraineté et communauté (recueil d’articles – introduction 

par F. Baetens, M. Milanovic et A. Tzanakopoulos), Pedone, Paris, 2014, 364 p. 

 

- Droit international public (avec Mathias Forteau et Alina Miron), LGDJ, Paris, 9ème 

2022, 2048 p.; 8ème édition (avec P. Daillier et M. Forteau), 2009, 1709 p.; 7ème édition, 

2002, 1510 p.; 6ème édition, 1999, 1457 p., 5ème édition, 1994, 1379 p.; 4ème édition, 1992, 

1269 p.; 3ème édition 1988, 1189 p.; 2ème édition 1979, 994 p.; supplément avec mise à 

jour de la 1re édition par Nguyen Quoc Dinh 1975, 1977, 132 p.; éditions partielles en 

grec (par H. Dipla, Δημοσιο Διεθνες Δικαιο, Το Δικαιο της Θαλασσας, éd. Papaxisis, 

Athènes, 1991, 160 p.) et en hongrois (par P. Kovács, Nemzetközi Közjog, Osiris, 

Budapest, 1997, 566 p.; 2ème éd., 2002); en portugais, Direito Internacional Público, 

Fundação Calouste Gulbenkian, Lisbonne, 2ème éd. 2004, 1517 p.; 1ère éd. 1999, 1230 p.; 

en russe, éditions Sphera (Kiev), 2 vols., 2003 

 

- Les fonctionnaires internationaux (avec D. Ruzié), P.U.F., Paris, Collection "Que sais-je 

?", 1993, 128 p.3 

 

- Le Droit international du développement, P.U.F., Paris, Coll. "Que sais-je ?", n° 1731, 

2ème édition, 1987, 128 p.4 ; 1ère édition, 1978. Traduction en japonais, 1989 

 

- Le Droit international public, mémento Themis, P.U.F., Paris, 1981, 154 p. Traduction 

en japonais, 1992. 

 

- Le cadre juridique de la vie économique internationale, cours polycopié (I.E.P. Paris 

1981 - 1982) : Droit et économie internationale, le droit des relations monétaires 

internationales, 332 p. Mise à jour 1982 – 1983. 

 

- Les voies de recours ouvertes aux fonctionnaires internationaux, Pedone (extrait de la 

Revue générale de droit international public), 1982, 202 p. 

 

- Répertoire de la jurisprudence des tribunaux administratifs internationaux, établi à la 

demande de la FICSA, 

  T. II : Le droit procédural, Nations Unies 1987, 1034 ff. 

  T. I : Le droit applicable, 1988, 528 ff. 

  T. III : Le droit substantiel 

 

- Recherche sur les principes généraux de droit en droit international public, thèse Paris 

II, 1974 (jury : S. Bastid, Présidente, P. Reuter, M. Virally), 504 p.5 

 

Recueil de textes : 

 

- Les Nations Unies - Textes fondamentaux, P.U.F., Paris, coll. "Que sais-je ?", n°3035, 

1995, 128 p. 

 

- Droit d’ingérence ou devoir d’assistance humanitaire ?, Problèmes politiques et sociaux, 

n°758-759, 1er-22 déc. 1995, La documentation française, Paris, 133 p. 

 
3 Épuisé – reproduit sur mon site Internet. 
4 Épuisé – reproduit sur mon site Internet. 
5 Reproduite sur mon site Internet. 
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Direction d’ouvrages collectifs : 

 

- The International Legal Order : Current Needs and Possible Responses – Essays in 

Honour of Djamchid Momtaz, (dir. avec J. Crawford, A.G. Koroma et S. Mahmoudi) 

Brill/Nijhoff, Leiden/Boston, 2017, XLV-797 p. 

 

-  Les grandes décisions de la jurisprudence française de droit international public (dir. 

avec A. Miron), Dalloz, Paris, 2015, 790 p. (préface de R. Abraham). 

 

-  Droit international pénal, (dir. avec H. Ascensio et E. Decaux), Pedone, Paris, 2ème éd. 

2012, 1280 p. (1ère éd. 2000, XVI-1053 p.). 

 

- The Law of International Responsibility (dir. avec J. Crawford et S. Olleson), Oxford 

University Press, 2010, 1296 p.). 

 

- Actualité du droit des fleuves internationaux, Actes des journées d’étude franco-

roumaines (ADIRI/CEDIN), 23-24 octobre 2008 (dir. avec B. Aurescu), Pedone, Paris, 

2010, 310 p. 

 

- International Law Between Universalism and Fragmentation – Festschrift in Honour of 

Gerhard Hafner, (dir. avec I. Buffard, J. Crawford et St. Wittich), Nijhoff, Leiden-

Boston, 2008, xlvi-1083 p. 

 

- La Charte des Nations Unies, Constitution mondiale? (dir. avec R. Chemain), actes du 

colloque du CEDIN, Cahiers internationaux n° 20, Pedone, Paris, 2006, 237 p. 

 

-  La Charte des Nations Unies (dir. avec J.-P. Cot et M. Forteau), Economica, Paris, 3ème 

éd. 2005, XV-2363 p., préface de M. Kofi Annan ; 2ème éd. 1991, XIV-1571 p.; préface 

de M. J. Pérez de Cuéllar (prix Lemonon de l’Institut de France, Académie des Sciences 

morales et politiques);; traduction en Japonais (1993) ; 1ère édition 1985, 1553 p. 

 

- Le droit international à l’aube du XXIème siècle - Réflexions de codificateurs 

(International Law on the Eve of the Twenty-First Century), Nations Unies, New York, 

1997, xxxi-384 p (n° de vente:E/F 97.V.4). 

 

- Le droit international du développement social et culturel (dir. avec J.-M. Sorel), actes 

du colloque du GERDIED (Université de Paris-Nord, mai 1990), L’Hermès, 1997, 408 

p. 

 

- Nationalité, minorités et succession d’États en Europe de l’Est (dir. avec E. Decaux et V. 

Mikulka), actes du colloque du CEDIN-Nanterre et de la Société tchèque pour le droit 

international (septembre 1994), Montchrestien, Paris, 1996, 330 p. 

 

- Les relations internationales à l’épreuve de la science politique - Mélanges Marcel Merle 

(dir. avec B. Badie), Économica, Paris, 1993, XXII-403 p. 

 

-  Les forces régionales de maintien de la paix, F.N.E.D., 1982, dossier n°3, 249 p. 
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- Coordination du groupe "La responsabilité internationale" pour J. Salmon (dir.), 

Dictionnaire de droit international public, Bruylant/AUF, Bruxelles, 2001, XLI-1198 p. 

 

Autres préfaces à:  

 

- A. Miron et Denys-Sacha R. (dir.), Atlas des espaces maritimes de la France, Pedone, 2022 

 

- S.F.D.I., Colloque de Toulouse, L’espace extra-atmosphérique et le droit international, 

2021, pp. 3-5 

 
- « Avant-propos », avec B. Aurescu, J.-M. Thouvenin, I. Gâlea (dir.), Actes des journées 

d’études des 30 et 31 mai 2016, Actualité du droit des mers fermées et semi fermées, 

Pedone, Paris, 2019, pp. 3-4 

 
- F. Owona Mfegue, Le différend frontalier Cameroun-Nigeria. Apport de la décision de la 

Cour internationale de Justice à l’exécution de ses décisions, L’Harmattan, Paris, 2019, 

pp. 17-20 

 
- B. Tchikaya, Droit de l’Union africaine. Principes, institutions et jurisprudences, LGDJ, 

Paris, 2019, pp. 7-10 

 

- H. Azari, La demande reconventionnelle devant la Cour internationale de Justice, 

L’Harmattan, Paris, 2018, pp. 9-15 

 

- S.F.D.I., Journée d’étude franco-italienne du Mans, Le standard de due diligence et la 

responsabilité internationale, Pedone, Paris, 2018, pp. 5-7. 

 

-  S.F.D.I., Colloque de Lille, La souveraineté pénale de l’État au XXIe siècle, Pedone, 

Paris, 2018, pp. 5-8. 

  

-  S.F.D.I., colloque de Paris 8 – Vincennes-Saint-Denis, L’entreprise multinationale et le 

droit, Pedone, Paris, 2017, 522 p. 

 

- S.F.D.I., journée d’études de Lille, La mise en œuvre de la lex specialis dans le droit 

international contemporain, Pedone, Paris, 2017, 204 p. 

 

- M. S. Cataleta, Les droits de la défense devant la Cour pénale internationale, 

Lharmattan, Turin, 2016, 536 p. 

 

- S.F.D.I., colloque de Strasbourg, Le précédent en droit international, Pedone, Paris, 

2016, 497 p. 

 

-  B. Tchikaya, Mémento de la jurisprudence du droit international public, Hachette 

Supérieur, Paris, 6ème éd., 2015, 167 p. (1ère éd. 2007). 

 

- S.F.D.I., colloque de Lyon, Le développement et le droit international, Pedone, Paris, 

2015, 504 p. 

 

- D. Müller, La protection de l’actionnaire en droit international: l’héritage de la 

Barcelona Traction, Pedone, Paris, 2015, 538 p. 
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- SIDI/S.F.D.I., colloque de Courmayeur, L’avenir des organisations internationales. 

Editoriale scientifica, Naples, 2014, 637 p. 

 

-  S.F.D.I., colloque de Rouen, Internet et le droit international, Pedone, Paris, 2014, 498 

p. 

 

-  A. Peters et as. (dir.), Immunities in the Age of Global Constitutionalism, (avec D. 

Thürer), Brill, Leiden, 2014, 366 p. 

 

-  B. Tchikaya, Le droit de l’Union africaine – Principes, institutions et jurisprudence, 

Berger-Levrault, Paris, 2014, 247 p. 

 

-  A. Tournier, La protection diplomatique des personnes morales, LGDJ-Lextenso, 

 Paris, 2013, 639 p. 

 

-  A. Ben Mansour, La mise en œuvre des arrêts et sentences des juridictions 

internationales, Larcier, Bruxelles, 2011, 622 p. 

 

-  A. Beaudouin, Uti possidetis et sécession, Dalloz-Sirey, Paris, 2011, 667 p. 

 

-  M. Montjoie, Droit international et gestion des déchets radioactifs, LGDJ-Lextenso, 

Paris, 2011, xvi-395 p. 

 

-  C. Bories, Le patrimoine culturel en droit international – Les compétences des États à 

l’égard des éléments du patrimoine culturel, Pedone, Paris, 2011, 556 p. 

 

-  The Law of International Responsibility (J. Crawford, A. Pellet, S. Olleson dir.), Oxford 

University Press, 2010, v-1296 p. 

 

-  N. Kreipe, Les autorisations données par le Conseil de sécurité des Nations Unies à des 

mesures militaires, LGDJ, Paris, 2009, XII-321 p. 

 

-  A.-L. Vaurs-Chaumette, Les sujets du droit international pénal – Vers une nouvelle 

définition de la personnalité juridique internationale ?, Pedone, Paris, 2009, IX-545 p. 

 

-  J. Fouret et D. Khayat, Recueil des commentaires des décisions du CIRDI (2002-2007), 

Bruylant, Bruxelles, 2009, XXIV-710 p. 

 

-  N. Susani, Le règlement des différends dans le Mercosur - Un système de droit 

international pour une organisation d’intégration, L’Harmattan, Paris, 2008, 324 p. 

 

-  H. Lesaffre, Le règlement des différends au sein de l’OMC et le droit de la responsabilité 

internationale, LGDJ, Paris, 2007, XVII-614 p. 

 

-  F. Latty, La lex sportiva – Recherche sur le droit transnational, Nijhoff, Leiden/Boston, 

2007, XX-849 p. 

 

-  M. Forteau, Droit de la sécurité collective et droit de la responsabilité internationale de 

l’État, Pedone, Paris, 2006, vi-699 p. 
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-  V. Rodriguez Cedeño e Milagras Betancourt C., Temas de Derecho Internacional VII – 

Introducción al Estudio de Derecho de los Tratados y de los Actos Jurídico Unilaterales 

de los Estados, Caracas, 2004, XXIII-265 p. 

 

-  G. Guillaume, La Cour internationale de Justice à l’aube du XXIème siècle – Le regard 

d’un Juge (avec R. Abraham), Pedone, Paris, 2003, 331 p. 

 

-  L. Nemer Caldeira Brant, A autoridade da coisa julgada no direito internacional público, 

Forense, Rio de Janeiro, 2002, XVIII-510 p et L’autorité de la chose jugée en droit 

international public, LGDJ, Paris, 2003, XI-396 p. 

 

-  P.-H. Ganem, Sécurisation contractuelle des investissements internationaux - Grands 

projets (Mines, énergie, métallurgie, infrastructures), FEC/Bruylant, Paris/Bruxelles, 

1997, 906 p. 

 

-  P. Boniface, Les sources du désarmement, Économica, Paris, 1989, 263 p. 

 

 

Articles en droit international6 : 

 
-  « Les sept péchés capitaux du contentieux de l’investissement », Mélanges en hommage à 

Emmanuel Gaillard, à paraître en 2025. 

 

- « On the Symbolic Force of International Law: the Case of Gaza », avec A. Hoffmann et W. 

Schabas, Political Anthropological Research on International Social Sciences, 2025, n° 5, 

pp. 167-188. 

 

- « Arbitrage d'investissement : changement de paradigme ou nouvelle réalité multipolaire », 

avec L. Boisson de Chazournes, A. de Nanteuil et I. Michou, Revue de l'arbitrage, 2024, n° 

2, pp. 517-541. 

 

- « The Contribution of the ICJ to the Modern International Law of the Sea », New Trends in 

International Law - Festschrift in Honour of Judge Hisashi Owada, 2024, pp. 200-216. 

 

- « The Seven Cardinal Sins of Investment Dispute Settlement », JMAR, 2024, vol. 1-1, pp. 

14-60. 

 

-  « Articles 19–23 of the VCLT: Reservations (overview)—flexibility devices in applying 

treaties in the field of investment », avec J.-B. Merlin, in A. Kulick et M. Waibel (dir.), 

General International Law in International Investment Law: A Commentary, Oxford 

University Press, 2024, pp. 33-44. 

 

-  « La perception du travail de codification par l’Institut de Droit international à travers le 

temps », 150 Ans de contributions au développement du droit international : Livre du 

sesquicentenaire de l’Institut de Droit international (1873-2023) = 150 Years of 

Contributing to the Development of International Law : Sesquicentenary Book of the 

Institute of International Law (1873-2023), Pedone, Paris, 2023, pp. 169-180. 

 

 
6 La plupart de ces articles sont disponibles sur mon site Internet : http://www.alainpellet.eu/Pages/Articles.aspx. 

http://www.alainpellet.eu/Pages/Articles.aspx
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- « Consenting is Not Willing », in S. Besson, Consenting to International Law, CUP, 

2023, pp. 31-48. 

 

- « Du bon usage de la souveraineté », Liber Amicorum Mohamed Bennouna, Pedone, 

2023, pp. 35-53. 

 

- « Guerre en Ukraine – Mutation ou résilience des principes de la Charte des Nations 

Unies ? », Revue européenne du Droit, printemps 2023, pp. 92-95. 

 

- « Chapter 7: How to Re-Establish a New Global Economic Legal Order? », in C-J. 

Cheng, New Challenges to International Trade Law, Collected Courses of the Xiamen 

Academy of International Law, 2022, vol. 12. 

 

- « Souvenirs de l’Étude des cinq juristes au Renvoi à la Cour suprême. Quelques 

considérations sur l’indépendance du Québec vue par la lorgnette du droit 

international », Revue québécoise de droit international, 2022, pp. 191-201. 

 

- « Adieu, James Crawford », in The Law and Practice of International Courts and 

Tribunals, 2021, vol. 20, n° 3, pp. 465-468. 

 

- « Le droit international entre crise et espoirs », La Revue Diplomatique, 2020, éditorial. 

 

- « A Corte: especulações indecisas sobre o futuro da Corte Internacional de 

Justiça », in L.C. Lima A et A. Dal Ri Jr. (dir.), Jurisprudência da Corte Internacional 

de Justiça - História e Influência no Direito Internacional, DelRey, Belo Horizonte, 

2020, p. 103-140 (en portugais). 

 

- “The Gabčikovo-Nagymaros Case: A Personal Recollection” in S. Forlati, M.M. 

Mbengue et B. McGarry (dir.), The Gabčikovo-Nagymaros Judgment and its 

Contribution to the Development of International Law, Brill/Nijhoff, 2020, pp. 3-11. 

 

- “Values and Power Relations – The ‘Disillusionment’ of International Law?”, KFG 

Working Paper Series, No. 34, Berlin Potsdam Research Group “The International Rule 

of Law – Rise or Decline?”, Mai 2019. 

 

- « Les Réserves en matière de droits de l’homme », Justice et droits de l’homme : 

Mélanges en hommage à Christine Chanet, Pedone, 2019, pp. 123-134.  

 

- « Litigation Strategy » avec T. Barsac, Max Planck Encyclopedia of International 

Procedural Law, Oxford University Press, 2019. 

 

- « La contribution du Tribunal international du droit de la mer au développement du droit 

international général – les dix dernières années », in The Contribution of the International 

Tribunal for the Law of the Sea to the Rule of Law: 1996-2016 = La contribution du 

Tribunal international du droit de la mer à l’état de droit: 1996-2016, Brill, 2018, pp. 

203-207.  

 

- « Canons of Interpretation under the Vienna Convention », in J. Klinger, Y. 

Parkhomenko, C. Salonidis (dir.), Between the Lines of the Vienna Convention? Canons 

and Other Principles of Interpretation in Public International Law, Kluwer, 2018, pp. 
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1-12. 

 

- « Should We (Still) Worry about Fragmentation? », in A. Follesdal et G. Ulfstein (eds.), 

The Judicialization of International Law: A Mixed Blessing?, Oxford University Press, 

2018, pp. 228-242. 

 

-  « Revisiting the Sources of Applicable Law before the ICC », in M. de Guzman et D. M. 

Amann (dir.), Arcs of Global Justice: Essays in Honour of William A. Schabas, Oxford 

University Press, 2018, pp. 227-255. 

 

-  « Les raisons du développement du soft law en droit international : choix ou 

nécessisté ? », in P. Deumier et J.-M. Sorel (dir.), Regards croisés sur la sof law en droit 

interne, européen et international, LGDJ/Lextenso, 2018, pp. 177-192. 

 

- « Le regard du Conseil sur le Tribunal international du droit de la mer », participation à 

la table ronde « Le point de vue des praticiens sur le TIDM », in G. Le Floch (dir.), Les 

20 ans du Tribunal international du droit de la mer, Pedone, Paris, 2018, pp. 383-389. 

 

-  « Introduction from the Podium », in B. Samson et E. Sobenes Obregon (dir.), 

Nicaragua Before the International Court of Justice: Impacts on International Law, 

Springer, Cham, 2017, pp. 15-39. 

 

-  « Les traités de droits de l’homme entre banalité et spécificité », in Réciprocité et 

universalité – Sources et régimes du droit international des droits de l’homme (En 
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